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DECLARATION COMMUNE D’INTENTION
ENTRE LES SOUSSIGNES :

VOLTALIA, société anonyme au capital de 5 207 576 € dont le siège social est 100 Avenue Charles de Gaulle – 92200 NEUILLY SUR SEINE, immatriculé au RCS de Nanterre sous le numéro 485 182 448, représentée par Monsieur Robert DARDANNE, agissant en qualité de Président Directeur Général, 

Ci-après désignée « VOLTALIA »,
D’une part,
La Société Nationale d’Electricité et de Thermique, Société Anonyme, au capital de 569.206.335 euros, dont le siège social est situé 2, rue Jacques DAGUERRE, 92565 Rueil Malmaison, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 399 361 468, représentée par Monsieur Antonio HAYA, son Directeur Général, 
Ci-après désignée « ENDESA France »,
D’autre part,

ENDESA France et VOLTALIA étant ci-après collectivement désignés les « Parties » et individuellement une « Partie ».

APRES AVOIR ETE PREALABLEMENT EXPOSE QUE :

La Compagnie Française du Panneau (CFP), société du Groupe Parisot, est un fabricant de panneaux de particules de bois dont le process requiert d’importants besoins thermiques servant principalement à l’alimentation de presses à panneaux et au chauffage des ateliers.
Endesa France et Voltalia sont deux producteurs d’électricité qui envisagent dans le cadre de leur plan de développement industriel la construction de nouveaux groupes de production.
Endesa France fournit en énergie électrique depuis novembre 2001 les sites éligibles du Groupe Parisot dont la CFP à Corbenay.

Les Parties ont décidé de s’associer afin d’étendre cette collaboration à la fourniture  d’énergie thermique à la CFP dont les besoins sont appelés à croître.
A cet effet, les Parties, disposant et justifiant de savoir-faire, de moyens et d’expériences complémentaires, ont l'intention de réaliser ensemble la construction et l’exploitation d’une centrale de cogénération à partir de biomasse située sur le site de la CFP  (« le Projet ») à travers une société de projet, non encore créée à la date de la présente Convention.
A cette fin, Voltalia s’est porté candidat à l’appel d’offres portant sur des installations de production d’électricité à partir de biomasse lancé par le Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie publié le 9 décembre 2006 dans le Journal Officiel de la Communauté Européenne (« l’Appel d’Offres Biomasse »), pour concevoir, réaliser et exploiter cette nouvelle centrale de production en groupement avec Endesa France sur le site de la CFP à Corbenay.

LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1.- NATURE ET OBJET DU PRESENT ACCORD

L’exposé préalable est partie intégrante du présent accord («Convention »).

La présente Convention a pour objet de définir comment les Parties travailleront ensemble pour mener à bien le Projet dans le cadre de la constitution d’une Société Projet. Ces actions concernent la préparation des documents et contrats suivants nécessaires à la création et à la vie de la Société Projet sans caractère limitatif:

- Pacte d’Actionnaires qui règle la relation entre les associés de la Société Projet; 

- Contrats d’approvisionnement de la biomasse

- Contrat d’achat d’énergies (vapeur, eau chaude et huile thermique) en provenance de la centrale biomasse, qui sera signé entre la Société Projet et la CFP.

- Contrat de bail portant sur la mise à disposition du terrain d’emprise de la future centrale.

- Dossier de demande de permis de construire et d’autorisation d’exploiter

- Contrat d’assistance à la maîtrise d’ouvrage
- Contrat de financement.

- Contrat d’exploitation de la centrale.

- Contrat EPC clé en main.

- Contrat opération et maintenance.

ARTICLE 2.- FRAIS ENGAGES AVANT LA CONSTITUTION DE LA SOCIETE PROJET
Les dépenses d’études nécessaires à l’obtention du permis de construire et de l’arrêté préfectoral d’exploiter la centrale biomasse pour le compte de la Société en formation seront partagées à part égale après approbation des devis par les Parties. 


A titre prévisionnel, les dépenses sont indiquées dans le tableau suivant : 
	
	


	Phase
	Nature de la dépense
	Montant maxi en € HT

	Permis de Construire
	Montage
	 

	 
	Etude risque /danger
	 

	 
	Etude paysagère
	 

	 
	Etude impact
	 

	 
	Plan permis de construire
	 

	 
	Instruction
	 

	 
	Sous total PC
	

	Autorisation ICPE
	Montage dossier
	

	EDF
	Demande PTF EDF
	 

	 
	Convention raccordement EDF
	 

	 
	Demande contrat achat
	 

	 
	Sous total EDF
	

	TOTAL
	 
	


Article 3 – CREATION DE LA SOCIETE PROJET
3.1. Forme et Objet Social de la Société de Projet 

Les Parties entendent constituer une Société Projet dont l’objet social sera la construction et l’exploitation d’une centrale de cogénération biomasse de 35MW environ située sur les terrains de la CFP à Corbenay en Haute Saône.

Les Parties feront leurs meilleurs efforts pour constituer la Société Projet dès que nécessaire et au plus tard au moment du dépôt du permis de construire. Les Parties refactureront à la Société Projet les dépenses externes engagées à ce moment là.

3.2 Constitution du capital social 

Les Parties seront les associés de la Société Projet à sa création dont le capital sera constitué pour partie d’apports en nature correspondant à tous les permis et autorisations et de tout autres actifs existants nécessaires au développement du Projet, ainsi que la totalité des dépenses engagées par les partenaires en relation avec le Projet au moment de la constitution de la Société Projet.

Si Endesa France n’était pas en mesure de participer à la constitution de la société projet à la date envisagée, pour quelque raison que ce soit, elle aurait la possibilité de rentrer au capital à une date ultérieure. Le montant payé par Endesa France à Voltalia dans le cadre de l’acquisition de sa participation dans la Société Projet se calculerait alors sur la base de la valeur nominale de la Société Projet au prorata de la participation prévue dans le pacte d’actionnaires. Endesa France refacturera alors sa part des dépenses externes engagées au moment de son entrée au capital de la Société.
Dans l’hypothèse visée à l’alinéa précédent, Voltalia pourrait être l’associé unique de la Société Projet à sa création ; les statuts devraient cependant prévoir la possibilité d’avoir plusieurs associés.
Si une des Parties décidait de ne pas faire valoir son droit à devenir actionnaire de la Société Projet, sa responsabilité ne saurait être recherchée de ce fait. Il est expressément convenu que seuls les frais engagés conformément à l’article 2 resteraient à sa charge sans qu’aucune indemnité de quelque nature que ce soit ne puisse être demandée. 
A
rticle 3.3 – Conclusion d’un Pacte d’Actionnaires relatif au fonctionnement de la Société de Projet

Les Parties consentent à  faire leurs meilleurs efforts pour conclure un Pacte d’Actionnaires qui devra détailler les principes suivants :

· montant de la participation des partenaires au capital social de la Société de Projet étant entendu que le montant détenu par Endesa France ne pourra être inférieur à 34%.

· droit de préemption réciproque en cas de cession de la participation d’un des partenaires.

· apport des besoins de financement 

· gouvernance de la Société Projet

règle d’approbation expresse de la part de Endesa France sur les décisions d’investissement et sur tout contrat d’une valeur supérieure à 250.000 Euros.





Article 4 – Confidentialité - EXCLUSIVITE
Les Parties conviennent de collaborer sur la base d'une exclusivité totale et réciproque pendant la durée du protocole.

Les Parties s’engagent expressément à tenir confidentiels les termes de la présente Convention.

Toutefois ces dispositions ne s’opposeront pas à :

- la révélation de certaines informations dont la communication est requise par les dispositions légales et réglementaires en vigueur, ou par toute autorité compétente, dans la limite requise par ces dispositions ou autorité ;

- ce que chaque Partie puisse communiquer à ses conseils, employés ou membres de son groupe les informations qu’elle jugera appropriées, à charge pour ses conseils de respecter la même confidentialité, sous la responsabilité de la Partie concernée ;

- ce que certaines révélations puissent être faites par une Partie dans le cadre d’une procédure engagée contre l’autre Partie.

Article 5 - Droit de transfert

La présente Convention ne peut être cédée par les Parties.

Les dispositions du paragraphe précédent ne sont pas applicables en cas de transfert opéré par l’une des  Parties au profit  d’entreprises appartenant à leur groupe d'entreprises. 

Sont considérées comme entreprises appartenant au même groupe d'entreprises toute personne morale contrôlée par l’une des Parties dans l'un des cas suivants:

a) Elle possède la majorité des droits de vote de façon directe ou indirecte.

b) Elle a le droit de nommer ou de destituer la majorité des membres de l'organe d'administration.

c) Elle peut disposer, en vertu d'accords tenus avec d'autres  actionnaires, de la majorité des droits de vote de façon directe ou indirecte.

Dans le cas susvisé, la Partie qui transfère, en tout ou partie, les droits découlant de la présente Convention, devra communiquer aux autres Parties, par tout moyen son intention de procéder audit transfert ainsi que les informations nécessaires pour permettre l'identification complète du bénéficiaire du transfert.

Article 6 – Entrée en vigueur, durée
Les dispositions de la présente Convention entreront en vigueur à sa date de signature.

La présente Convention reste en vigueur jusqu'à l’entrée d’Endesa France au capital de la Société Projet et au plus tard 
à l’obtention du permis de construire purgé de tous recours et de l’autorisation d’exploitation ICPE qui permettent le déclenchement des investissements.

Article 7 – Droit applicable, juridiction

La présente Convention est soumise au droit français.

Tout litige qui pourrait survenir entre les Parties relatif à la validité, l’interprétation ou l’exécution de la présente Convention sera soumis à la juridiction des tribunaux compétents du Tribunal de Commerce de Paris.

Article 8 – Modifications
La présente Convention ne peut être modifiée que par un accord écrit et dûment signé par les Parties.

Fait à 

Le [_______]
En deux exemplaires

